Deuxième partie : Inégalités, conflits et cohésion sociale : la dynamique sociale : 

Objectif : comprendre les mutations sociales contemporaines dans les domaines de la stratification sociale, de la cohésion sociale et des conflits qui l’animent. 

Sous-partie 3 - Conflits et mobilisation sociale :

Objectif : observer l’évolution des conflits qui accompagnent le changement social. 

Chapitre 10 - Changement social et mutation des formes 

et des fonctions du conflit social :

Objectif : comprendre l’apparition de mouvements sociaux dans nos sociétés, l’évolution de leurs formes et de leur fonctions sociales. 

On va essayer de comprendre les conflits sociaux de nos jours. 
Avant de commencer leur étude, on va simplement circonscrire le champ de recherche. Mise en commun au tableau à partir d’exemples. Pour ce faire, vidéo présentant un panel de mobilisations. 

( Quel est l’objectif de ces mouvements selon vous ? Leur point commun ? 


( Quel est leur point commun dans les moyens qu’ils ont de remplir leur objectif ? 

Un mouvement social est « une entreprise collective de protestation et de contestation visant à imposer des changements – d’une importance variable – dans la structure sociale et/ou politique par le recours fréquent – mais pas nécessairement exclusif – à des moyens non institutionnalisés » (Chazel, 1992). 
Attention, le mouvement social est un cas particulier d’une action collective. L’action collective désigne l’entreprise collective visant au changement ou au statu quo. 

Maintenant qu’on a dit cela, on peut embrayer sur la question du conflit social. 

( Finalement, quand voit-on le conflit social ? Quand il y a des mouvements sociaux. Donc on a quasiment tout le temps des conflits sociaux sous-jacents mais ils ne sont vraiment visibles qu’avec les mouvements sociaux. C’est pourquoi on va beaucoup assimiler les deux notions dans ce chapitre. 
Le conflit social a lieu lorsque différents groupes sociaux sont en opposition sur une question de société. Il n’est clairement visible qu’à condition que des mouvements sociaux, ou lorsqu’un mouvement social et l’organisation sociale en place, sont en opposition sur une question de société. Le mouvement social révèle les conflits sociaux. 
Maintenant que l’on a défini tout cela, on doit tout d’abord se poser une question toute simple : comment les mouvements sociaux sont-ils possibles ? Comment expliquer l’existence de mobilisations, qui vont influer sur la vie politique, alors qu’il existe déjà des canaux légitimes d’expression des opinions politiques. 
On se posera alors trois questions : 

D’où, trois questions : 
· comment expliquer l’existence de mouvements sociaux ? (I)
· quelle est l’évolution des formes des mouvements sociaux ? (II)
· quels sont les rôles des conflits sociaux ? (III)
I. D’où viennent les mouvements sociaux ? 

Dans un premier temps, on va chercher à essayer de trouver un point commun à tous les individus qui se mobilisent. Comment expliquer qu’à un moment donné du temps des individus cherchent, par des moyens non institutionnalisés, à modifier l’ordre social ?  

A. De la frustration individuelle à la frustration collective : 

La première question que l’on va alors se poser est celle des raisons de la mobilisation. Pour quelles raisons des individus vont-ils organiser un mouvement social pour changer la société ? 
Très simplement, repartons de la vidéo déjà visionnée. Revenir sur les points communs.
On constate que les mouvements sociaux sont tous motivés au départ par une sorte de frustration. Cette frustration est relative aux normes et aux valeurs des individus et découle d’une situation sociale qui ne correspond pas à leurs valeurs. 
Exemples : 

· actifs qui considèrent qu’un contrat CPE est contraire aux valeurs de sécurité qu’ils associent à l’emploi.
· catholiques qui considèrent que l’avortement est une pratique contraire à leurs valeurs religieuses.
· salariés qui considèrent que la politique de l’entreprise est contraire à leurs valeurs de solidarité et de respect. 
· écologistes qui considèrent qu’un projet de construction de centrale nucléaire est contraire à leurs valeurs de protection de la nature. 
En effet, on peut se demander si la frustration relative suffit pour obtenir une mobilisation. Mais est-ce que la frustration relative est suffisante pour obtenir une mobilisation ? Pour cela, on peut se demander quelles sont les différentes réactions que l’on peut avoir face à la frustration.

Non. Pourquoi cela ? C’est qu’il y a différentes attitudes que l’on peut adopter à partir de la frustration relative. 
Imaginons un jeu de rôle pour observer ce phénomène. 

Les élèves sont des employés de trois types : un premier type (1ère colonne), ce sont des individus qui sont dans l’entreprise depuis longtemps, qui en sont très contents et qui ont l’habitude de faire confiance à ce que décide le patron ; un deuxième type (2ème colonne), ce sont des individus depuis peu dans l’entreprise et qui ont peu de perspectives extérieures, d’autres opportunités d’emploi ; un troisième type (3ème colonne), ce sont des individus qui sont dans l’entreprise depuis peu de temps et qui ont des perspectives extérieures importantes (car bien diplômés, etc.). 

On imagine que l’employeur débarque – nous sommes tous à un comité d’entreprise – et annonce un gel des salaires. En raison des problèmes de l’entreprise, les salaires ne vont pas augmenter dans les deux prochaines années, ce qui rend impossible de compenser l’inflation. Cette situation entraîne de la frustration relative, plus ou moins importante, pour les différentes personnes. 

Comme dans d’autres comités d’entreprise, on demande maintenant à tous les participants de se prononcer sur la décision de l’employeur. Plus précisément, demander maintenant aux élèves de noter sur un petit bout de papier ce qu’ils font le lendemain du comité d’entreprise en réaction à cette décision. 

Pendant la mise en commun, noter les différents types de réaction pour dresser une typologie. 

Ce qui donnera le cours. 

Une typologie a été définie par Albert Hirschman (1970) dans son livre Défection, prise de parole et loyauté (Exit, voice, loyalty) pour décrire les différentes réactions à la frustration relative :

- on peut répondre à la frustration par la « défection » (exit) : elle consiste en un changement silencieux de situation, comme l’employé qui décide de démissionner. 

- par la « prise de parole » (voice) : elle consiste en une contestation visible visant le changement, comme l’employé qui décide de faire grève. 

- par la « loyauté » (loyalty) : elle consiste en l’acceptation résignée et silencieuse des sources de mécontentement, soit par grande confiance, soit par apathie (exemple parfait de cela : Stromae – Alors on danse).   

B. Le difficile passage de la frustration collective à la mobilisation collective : 

Maintenant que l’on voit que la mobilisation n’est pas la seule réaction face au mécontentement, on peut aller plus loin dans le raisonnement. Quand tout le monde pourrait être incité à se mobiliser, est-ce que tout le monde va le faire ? N’y a-t-il pas des problèmes à la mobilisation elle-même alors que tous sont a priori conduits à se mobiliser ? 

Dans un cas où tous pourraient répondre par la mobilisation à une source de frustration relative, la mobilisation va-t-elle nécessairement avoir lieu ? 
La réponse est non comme le montre le « paradoxe de l’action collective » ou « phénomène de passager clandestin » défini par Mancur Olson (Logique de l’action collective, 1966). 

Imaginons un autre jeu de rôles. 
Avant toute chose, demander à tous les élèves d’écrire un chiffre entre 1 et 100 au hasard sur leur cahier, dans un coin. 

Expliquons maintenant le contexte. Toute la classe fait partie d’une association de défense du système scolaire. Tout le monde est membre et tout le monde est motivé. Aujourd'hui, nous sommes à une réunion où l’on doit se mettre d’accord sur les actions à entreprendre pour contester les réformes actuelles du système scolaire. Sauf que réaliser une action prend du temps, coûte directement ou indirectement de l’argent, et que même des personnes de bonne volonté vont décliner la participation.

Expliquons maintenant le chiffre. Tout le monde a envie de participer aux actions contre les réformes, tout le monde gagne à la réussite de l’action, mais d’autres éléments de leur vie interfèrent avec leur participation effective. On va faire l’hypothèse que l’on peut quantifier ce que chacun est prêt à mettre pour participer à l’action. Si quelqu'un a noté 1, c’est qu’il est prêt à consacrer l’équivalent de 1 euro pour agir contre les réformes ; si quelqu'un a noté 100, etc. 

A partir de maintenant, les élèves lèvent la main et ce qui apparaît est noté au tableau. 
Imaginons le cas où le coût de la participation serait de 100, qui participe ? 

De 75, qui participe ? De 50, qui participe ? De 25, qui participe ? De 5, qui participe ? 

Faisons maintenant le bilan de l’action. 

Y a-t-il toujours une mobilisation importante ? Non. Mais y gagnent-ils quand même ? Oui. Gagnent-ils plus ou moins que ceux qui ont participé ? Plus. Ont-ils bien fait finalement ? Oui. C’est comme un passager clandestin, ce qui crée un phénomène étrange. 

On peut un peu mieux exemplifier cette idée. Document 1 de la FD. 
Document 1 – Un exemple du phénomène du passager clandestin décrit par Mancur Olson, Logique de l’action collective, 1966 : 

Dans une commune, la taxe d’habitation s’élève à 500 euros par personne. Dix locataires décident de se mobiliser pour la faire baisser. L’hypothèse est que leur mobilisation peut au mieux la ramener à 300 euros. La réduction pour tous les locataires (mobilisés ou non) dépend du nombre de locataires qui se mobilisent : dix arrachent une réduction de 200 euros, neuf de 180 euros, huit de 160 euros, etc. La participation à l’action comporte des coûts (création de l’association, distribution de tracts, temps consacré aux réunions, etc.). Ces coûts sont égaux à 50 euros par mobilisé.
	
	Nombre de participants au mouvement antifiscal

	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10

	Gain théorique par membre
	20
	40
	60
	80
	100
	120
	140
	160
	180
	200

	Coût par membre
	50
	50
	50
	50
	50
	50
	50
	50
	50
	50

	Gain réel
	- 30
	-10
	10
	30
	50
	70
	90
	110
	130
	150

	Gain du passager clandestin
	20
	40
	60
	80
	100
	120
	140
	160
	180
	


 E. Neveu, Sociologie des mouvements sociaux, 2005

Le passager clandestin désigne l’individu qui bénéficie de la mobilisation sans y participer. Comme les gains à la non participation peuvent être plus importants que ceux à la participation, comme c’est le cas dans l’exemple du mouvement antifiscal, des individus peuvent choisir de ne pas participer. 

L’aboutissement logique de ce raisonnement est que toutes les mobilisations collectives sont impossibles puisque chacun a intérêt à bénéficier de l’action des autres sans en payer le coût. 

C. Les raisons de la naissance d’un mouvement social : 
Il faut alors quelque chose pour dépasser ce pur calcul égoïste, des conditions qui font que l’on va moins calculer notre action ou que l’égoïste lui aussi participe. 

Qu’est-ce qui fait que le calcul du passager clandestin n’ait pas toujours lieu et qu’il y ait parfois des mouvements sociaux ? 

On a deux grandes explications qui se combinent souvent dans la réalité : 

· un mouvement social peut avoir lieu lorsque seulement ceux qui se mobilisent obtiennent un changement à leur avantage. C’est dans ce cas que l’on parle le plus souvent de « groupes de pression » ou de « lobbies ». Un exemple : Document 2 de la FD. (OLEOSEM : Association des industries des semences de plantes oléagineuses)
Document 2 – Un exemple de ‘lobby’ français : la loi 2008-595 sur les OGM du 25 juin 2008 :   
« A l’Assemblée, plusieurs élus ont repris à leur compte certaines « propositions » des fabricants de semences. Mais sans l’avouer. […] 
« ‘‘J’ai rarement vu un lobby, celui des anti-OGM, agir avec autant d’intensité’’ a tonné Bernard Accoyer qui s’y connaît en matière de contre-feu. Le président UMP de l’Assemblée visait tout particulièrement José Bové, présent dans les tribunes du public lors de la discussion du projet de loi. […] 

« Quoique plus discret, les lobbies pro-OGM n’ont pas été en reste. N’est ce pas un sénateur de droite, Jean-François Legrand, qui, le 1er avril, accusait certains de ses amis d’être à la solde de Monsanto ? Ses collègues députés eurent beau crier à l’outrage, les semenciers ont bien tenté de peser sur les débats. La preuve, quinze jours avant l’ouverture de la discussion à l’Assemblée, ils ont adressé un courrier argumenté à quelques députés dûment choisis en fonction de leur ‘‘compréhension du sujet’’, selon l’expression de Gérard Faure [directeur d’OLEOSEM], l’un des signataires. Le Canard s’est procuré un exemplaire de cette lettre pleine de bons conseils.

« Elle est datée du 14 Mars 2008 et signée, entre autres, par le président du Groupement interprofessionnel de semences et des plants, par le directeur de l’Association de l’industrie des semences de plantes oléagineuses et par le vice-président de la Chambre syndicale des entreprises françaises de semences de maїs. En clair, tous les syndicats de défense des intérêts des semenciers en France, parmi lesquels Monsanto et Limagrain. […]

« Premier point ‘‘essentiel’’ à leur yeux, ‘‘protéger les avancées introduite sur le fonctionnement d’un Haut Conseil sur les OGM, notamment la séparation claire des avis [du] comité scientifiques et les recommandations d’ordre général de la société civile’’. Pour que le Haut Conseil des OGM ne soit pas noyauté par les ‘‘anti’’, son président, expliquent-ils, doit être ‘‘nommé parmi les membres du comité scientifique, en fonction de ses compétences’’. Bien dit, et le rapporteur UMP du projet, Antoine Herth, déposera en commission, le 26 mars, un amendement prévoyant que ‘‘le président du Haut Conseil [soit] choisi en fonction de ses compétences scientifiques’’ […]
« Claude Gatignol, député UMP de la Manche, en rajoute une couche et reprend presque mot pour mot, une partie de la lettre du 14 mars. Pour le recensement des surfaces de cultures OGM, il lui parait, dit-il, ‘‘plus judicieux de fournir une information au niveau du département’’. Encore dans le mille : les semenciers préconisaient, eux, de ‘‘rendre public à l’échelle du département’’ ! Gatignol ajoute : ‘‘L’information de chaque exploitant risque d’accroître les risques d’actions malveillantes contre les cultures OGM en plein champ’’. Curieux, les semenciers avaient eu la même idée : ‘‘La publication du registre parcellaire des cultures OGM met en danger la sécurité des agriculteurs, de leurs proches et de leurs biens’’. Voila qui frise le plagiat.

« Bref, les arguments des semenciers n’ont pas manqué d’enrichir le débat parlementaire… »
Jean-Michel Thénard, « Des députés UMP ont suivi à la lettre les lobbies pro-OGM », Le Canard enchaîné, 23 avril 2008.

NB : ce qui est choquant dans les lobbies, de tout bord politique, ce n’est pas qu’ils défendent leurs intérêts (tout le monde le fait), mais c’est qu’ils camouflent la défense de leurs intérêts, et qu’ils le font en arguant de principes généraux. 
NB : on utilise donc le mot « lobby », « groupes de pression » dans un débat public quand on veut questionner et discréditer la position du mouvement social. 
· un mouvement social peut également avoir lieu surtout si les individus ont été socialisés à ne pas se comporter en passager clandestin, c'est-à-dire leur comportement n’est pas guidé – dans cette occasion – par un intérêt uniquement rationnel ; ou si les valeurs qu’ils jugent bafouées ont acquis une très grande importance à leurs yeux. Document 3 de la FD. 
Document 3 – Un exemple de mobilisation ‘conforme à des valeurs’ : le Tea Party américain : 
« La raison pour laquelle je suis au Tea Party, m’explique Tommy, c’est parce que je suis conservateur ». C’est un thème important pour Tommy comme David : le Tea Party n’est pas le parti républicain. […] L’enthousiasme que le Tea Party suscite dans certains milieux est lié au fait qu’il a su « purifier » le conservatisme, faisant ressortir ces principes les plus essentiels.  Le plus important de ces derniers est le désir d’une politique fiscale et budgétaire plus économe, plus responsable, ainsi que l’indignation à l’égard de l’augmentation des dépenses et de la dette publiques. […] Cette insurrection contre les dépenses excessives a aussi un aspect moral : la conviction que lorsque l’État se mêle à l’économie, il fait des bêtises.  David est consterné par les dépendances que crée l’assistance sociale. « Les gens commencent à comprendre qu’aux Etats-Unis, nous avons davantage de non-producteurs que de producteurs. Ils commencent à se dire, ‘zut, combien de gens bénéficient-ils du fait que moi je bosse dur, mais qui ne le méritent pas ?’ » Quand il était petit, pendant les années 1960, il estimait que seulement un ou deux pourcent de la population touchaient une subvention de l’État. « Maintenant, ça doit être 50% » […]. 

« Alors comment se fait-il que nous ayons trop d’État (« big government ») et des budgets en expansion ? La réponse renvoie à un autre principe de base du Tea Party : les hommes politiques sont arrogants et irresponsables (« unaccountable »). […] Pour David, la responsabilité (« accountability ») est le principe même de toute morale, la source unique de toutes les vertus : « Vous en avez besoin dans votre vie personnelle, comme homme. Vous en avez besoin, et moi aussi. Vous en avez besoin dans votre vie conjugale. Aussi dans votre église, dans votre commerce. Mais au niveau du gouvernement, il fait défaut ». […] Pour le Tea Party, l’esprit civique n’est pas seulement un moyen pour lutter contre la corruption, mais un idéal politique à part entière. Bien que cela puisse sembler paradoxal, ceux-là même qui veulent que l’État arrête de se mêler de la vie des citoyens souhaitent que ces mêmes citoyens s’investissent dans la politique. […]Comme l’explique Tommy, l’ultime objectif du Tea Party est d’inculquer dans les citoyens des réflexes démocratiques bien plus robustes qu’ils ne le sont à l’heure actuelle : « Si les jeunes prennent l’habitude d’aller dans les bureaux de vote, de lire le journal, ils pourront les perpétuer à long terme. C’est un peu comme le moment où un gosse découvre que c’est cool de faire ses devoirs de classe » ». 

M.C. Behrent, « Economie, démocratie, responsabilité : le Tea Party s’explique », Alternatives Internationales, octobre 2010

NB : on utilise donc l’idée « d’intérêt général » ou de « valeurs » dans un débat public quand on veut valoriser la position du mouvement social. 
Dans les deux cas, il est nécessaire que les acteurs du mouvement social aient pris conscience du rapport entre la situation sociale et leur situation individuelle. Il faut donc que soit « construite une cause commune » en jouant sur les intérêts ou les valeurs. C’est une manière de socialiser à la lutte. Un exemple : Document 4 de la FD. 
Document 4 – Un exemple de construction d’une cause commune :

Voici l’extrait d’un post (« Guadeloupe : comment ils ont construit leur mouvement ») publié le 25 février 2009 sur le site www.29janvier2009.fr en prévision de la grève du 19 mars 2009 en Guadeloupe. Le post a été laissé tel quel, points d’exclamation et expressions en gras.
« Voici un témoignage intéressant sur la façon dont le mouvement est construit en Guadeloupe. Il montre aussi le conflit de l'intérieur. Il s'agit d'un mail qui circule beaucoup dans les réseaux militants. Long mail bouleversant et très très riche!!! Sans doute parce qu'il donne un autre éclairage à la situation... Et nous renvoie parfaitement à NOTRE situation en métropole... Il montre que la base du mouvement est la volonté de proposer un autre projet de société : ce que l'auteur appelle un mouvement sociétal... Des cahiers de doléances sont évoqués... Suivons ce qui se passe là-bas... ». 
Question 1 : Soulignez en rouge dans le texte les expressions qui permettent d’impliquer le lecteur dans la défense d’une cause. 
Maintenant que nous avons dit cela, nous pouvons passer à la suite. Nous voyons que les mouvements sociaux ont besoin de deux choses pour s’activer, soit que les gens aient pris conscience de leurs intérêts (ce qui donne lieu à des groupes de pression s’ils sont les seuls à bénéficier de la mobilisation), soient qu’ils aient pris conscience que la situation sociale est en contradiction avec leurs valeurs. Sachant cela, si les intérêts et les manières d’être socialisés changent, alors les mouvements sociaux changent également. Est-ce le cas ? 

Par conséquent, si les intérêts et les valeurs changent dans la société, alors les conflits sociaux vont évoluer. Est-ce que cela a été le cas ?  
II. L’évolution des formes des mouvements sociaux : 
Quand on pense aux mouvements sociaux par le passé, les années 30 à 60, à quoi pense-t-on ? C’est lié à quel monde ? Et à la place qu’est-ce qui se serait développé avec notamment la caricature que l’on donne de mai 68 ? les années 1980 ? 
On va dans ce II s’attaquer à une question qui est comme une question de dissertation. On va centrer sur un problème, en reliant la question des conflits du travail à une question plus générale, celle de la lutte des classes. 
Dans quelle mesure peut-on parler aujourd'hui d’un déclin des conflits du travail ? 
(proche de :) Dans quelle mesure peut-on parler aujourd'hui d’un déclin de la lutte des classes ? La lutte des classes désigne dans l’analyse de Karl Marx le conflit qui oppose prolétaires et capitalistes. 
A. Le déclin des formes traditionnelles des conflits du travail : 
1. Un déclin explicable par les transformations de l’emploi : 
Travail de résumé à partir du document 5 de la FD. 
Document 5 – L’analyse du déclin des formes traditionnelles des conflits du travail : 
Des transformations de l’emploi : 
	Transformations de l’organisation du travail
	Transformations au niveau de la main d’œuvre
	Transformation des conflits

	Déclin des usines taylorisées et du travail à la chaîne

Développement du travail en équipe semi-autonomes
	Dispersion du personnel
	Conflits plus segmentés ou plus localisés

	Rapports hiérarchiques moins visibles et plus souples
	Développement de la culture d’entreprise
	Moindre recours aux formes rituelles de conflit

	Différenciation plus poussée des statuts au sein de l’entreprise et individualisation du rapport salarial
	Affaiblissement des collectifs et de la solidarité au travail.

Concurrence accrue entre les salariés
	Conflits plus catégoriels, c'est-à-dire liés à des types d’employés.

	Accroissement de la flexibilité
	Accroissement de la précarité du travail
	Multiplication des conflits de droit


Manuel de SES, Editions Magnard, 2010
Aux transformations des conflits : 
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Consigne : à partir des deux documents ci-dessus, et des documents 1 page 164, 4 et 6 page 165, 4 page 167, remplir le schéma suivant. Rappelez-vous les éléments suivants : ce schéma constitue un résumé de dissertation qui répond au sujet : dans quelle mesure y a-t-il un déclin des conflits du travail ? Vous devez choisir pour éléments du début de schéma des expressions suffisamment larges pour faire des sous-parties répondant au sujet. Vous devez choisir pour éléments de la fin du schéma les expressions qui montrent un déclin des conflits du travail. 
Expressions à utiliser dans le schéma : Relations plus fréquentes entre l’employeur et l’employé ; Développement des FPE ; Désyndicalisation ; Concurrence entre salariés pour les salaires et le maintien dans l’emploi ; Développement du néo-taylorisme ; Moindre nécessité d’utiliser les services d’un syndicat ; Réduction du temps moyen passé dans l’entreprise ; Moindre socialisation aux valeurs de solidarité dans un collectif de travail ; Réductions des conflits traditionnels du travail ; Plus grande incitation à se comporter en passager clandestin ; Ralentissement de la croissance des salaires. 
Corrigé : 
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Deux points d’illustration avant de continuer : 

* Si on observe l’ensemble des entreprises privées et publiques, on constate selon la Dares à partir des chiffres des inspecteurs du travail, que le nombre de journées individuelles de grève a été divisé par 20 de 1977 à 2005. On comptait 4 millions de journées de grève dans les entreprises privées et publiques en 1977 et seulement 200 000 en 2005. 

La France gréviste est un mythe ! La forme « traditionnelle » de mobilisation qu’est la grève est désormais peu utilisée. NB : on verra qu’il y a d’autres formes de mobilisation, ce qui permettra de bien nuancer l’affirmation du déclin (cf. dans quelle mesure ?).  

* Un syndicat est une organisation constituée pour la défense d’intérêts professionnels ou statutaires communs. Attention : peut concerner les salariés mais aussi les chefs d’entreprise non salariés.

On constate un déclin du syndicalisme en France depuis la fin de la Seconde Guerre Mondiale, mais, attention, la France syndicalisée est aussi un mythe ! (maximum 30% des salariés). 28% des salariés (pas les fonctionnaires) sont syndiqués en 1948 et seulement 8% en 2005, au même niveau depuis 1990 (toute la baisse a lieu dans les années 1980). 

2. Signe d’une mutation de la classe ouvrière : 

Ce déclin de la conflictualité traditionnelle fait penser à un déclin de la classe ouvrière et donc de la lutte des classes. Pourquoi cela ? Document 6 de la FD. 
Document 6 – Le déclin relatif de la « classe » ouvrière : 
« Un certain « groupe ouvrier » a vécu, celui des ouvriers d’industrie, organisés syndicalement et constitués politiquement, héritiers, en quelque sorte, de la « génération singulière » qui s’était construite dans les luttes sociales de 1936 et de l’immédiat après-guerre. […] Les ouvriers du temps de la « classe ouvrière » disposaient d’un capital politique accumulé (les partis « ouvriers », les syndicats), d’un ensemble de ressources culturelles (des associations se référant sans honte au mot ouvrier) et symbolique (la fierté d’être ouvrier, le sentiment d’appartenir à la « classe »), qui permettaient de défendre collectivement le groupe, […], limitant ainsi l’emprise de la domination économique et culturelle. Il existait aussi, hors de l’usine, ce que l’on peut appeler une « société ouvrière » qui permettait à ses membres de vivre dans un entre-soi protecteur et rassurant au sein duquel s’épanouissaient les traits d’une culture spécifique.
« Cette longue période durant laquelle l’existence de la classe ouvrière apparut comme une évidence semble aujourd’hui révolue. La « classe ouvrière » en tant que telle a éclaté sous l’impact de différentes forces centrifuges […]. Les ouvriers tendent ainsi à se transformer en groupe « objet », dépossédé progressivement de ses instruments de lutte, et inspirant tantôt le mépris, tantôt la compassion. Les forces qui les unissent sont désormais négatives : le vieillissement, la peur du chômage et du déclassement social. Les vieilles « attitudes politiques » sont disqualifiées ainsi que le langage politique qui en appelle à la « classe ». Beaucoup d’ouvriers prennent, de nos jours, de la distance par rapport aux manières anciennes et à certaines formes de sociabilité considérées comme archaïques, s’efforçant de se démarquer de ce qui fait trop « ouvrier ». […]
« Malgré l’effondrement de la classe, le monde ouvrier n’a pas disparu. Mais, on l’a constaté, la condition ouvrière s’est profondément transformée au cours des vingt dernières années : elle a perdu une partie de son assise dans le monde industriel et s’est plutôt développée dans le secteur tertiaire du fait de la prolétarisation des employé(e)s (le cas « idéal-typique » étant ici celui des caissières) ».

S. Beaud & M. Pialoux, Retour sur la condition ouvrière, 1999
Question 1 : A partir du vocabulaire de Marx des classes en soi et des classes pour soi, répondez de manière nuancée à la question suivante : la classe ouvrière a-t-elle disparu ? 
B. L’apparition de « nouveaux mouvements sociaux » hors du monde du travail : 

En même temps qu’il y a un déclin des conflits du travail, d’autres conflits ont vu le jour dans les années 1960 et commencent à alimenter les commentaires de nombreux sociologues. On peut observer cette question un peu en détail. On peut faire l’hypothèse d’une autre cause au déclin de la lutte des classes : les conflits du travail seraient remplacés par des NMS. 
1. La diversification des formes et des objets du conflit : 

Au courant des années 1960, on constate une diversification des formes et des objets du conflit social. Il y a des NMS qui remplaceraient les conflits traditionnels du travail. 

Un exemple : les mouvements féministes. 

Passer les transparents.

( comment a lieu la manifestation ? quelles sont les formes d’action entreprises ? avec quels types d’organisation ?  


( qu’est-ce qui est revendiqué ? à quels domaines cela renvoie-t-il ? 

Document 7 de la FD.
( Est-ce qu’on retrouve la même chose dans le document 7 ? 

Document 7 – Le mouvement féministe d’hier à aujourd’hui : 

Extraits du Manifeste pro-avortement qui sera surnommé « Manifeste des 343 Salopes » :
« Un million de femmes se font avorter chaque année en France.

« Elles le font dans des conditions dangereuses en raison de la clandestinité à laquelle elles sont condamnées, alors que cette opération, pratiquée sous contrôle médical, est des plus simples.
« On fait le silence sur ces millions de femmes.
« Je déclare que je suis l’une d’elles. Je déclare avoir avorté.
« De même que nous réclamons le libre accès aux moyens anticonceptionnels, nous réclamons l’avortement libre. […] 
« La liste de signatures est un premier acte de révolte. Pour la première fois, les femmes ont décidé de lever l’interdit qui pèse sur leur ventre : des femmes du Mouvement de Libération des Femmes, du Mouvement pour la Liberté de l’Avortement, des femmes qui travaillent, des femmes au foyer. 

« Au Mouvement de Libération des Femmes, nous ne sommes ni un parti, ni une organisation, ni une association, et encore moins leur filiale féminine. Il s’agit là d’un mouvement historique qui ne groupe pas seulement les femmes qui viennent au M.L.F., c’est le mouvement de toutes les femmes qui, là où elles vivent, là où elles travaillent, ont décidé de prendre en main leur vie et leur libération.
« Lutter contre notre oppression c’est faire éclater toutes les structures de la société et, en particulier, les plus quotidiennes. Nous ne voulons aucune part ni aucune place dans cette société qui s’est édifiée sans nous et sur notre dos.
« Quand le peuple des femmes, la partie à l’ombre de l’humanité, prendra son destin en main, c’est alors qu’on pourra parler d’une révolution.
« Un Mouvement pour la Liberté de l’Avortement s’est constitué, qui regroupe toutes celles et ceux qui sont prêts à lutter jusqu’au bout pour l’avortement libre. Ce mouvement a pour but de susciter des groupes de quartier et d’entreprise, de coordonner une campagne d’explication et d’information, de se transformer en mouvement de masse seul capable d’imposer notre droit à disposer de nous-mêmes ».

Paru dans le Nouvel Observateur, 5 avril 1971

Extraits du Manifeste « L’Egalité Maintenant ! » :

« Nous sommes le 5 avril 2011. Des progrès importants ont été réalisés depuis 40 ans. Les femmes travaillent, endossent des responsabilités, s’engagent, prennent la parole dans l’espace public, choisissent leur vie, et leurs sexualités. Et pourtant, comme en 1971, parce que nous sommes nées femmes, nous demeurons assignées à notre sexe, maintenues en position subalterne, pendant toute notre vie. 

« Nous avons parfois la sensation cruelle de nous réveiller avec la gueule de bois. Nous touchons des salaires ou des retraites largement inférieurs à ceux des hommes. Nous assumons l’immense majorité des tâches ménagères. Nous sommes continuellement renvoyées à la sphère privée : notre corps, notre apparence, notre fonction éventuelle de mère. Beaucoup d'entre nous, parce qu'elles vivent en milieu rural, dans des quartiers défavorisés ou parce que les hôpitaux ferment, n'ont toujours pas accès à la contraception ou à l'avortement, libres et gratuits. Les portes des responsabilités politiques, économiques ou culturelles nous sont pour la plupart fermées. 75 000 d’entre nous sont violées chaque année en France et une d’entre nous meurt tous les deux jours et demi sous les coups de son compagnon ou ex-compagnon. 

« Une société ne peut avancer lorsque plus de la moitié de celles et ceux qui la composent est victime au quotidien de violences et de discriminations. Nous sommes devenues femmes sous le joug du patriarcat. Nous en avons assez. Nous avons des droits. Nous nous sommes battues, à toutes les époques, pour les faire inscrire dans les lois et les faire avancer. Ces droits ne sont pas respectés. Les inégalités femmes – hommes persistent, moins visibles peut-être et plus insidieuses, mais tout aussi prégnantes et injustifiées. 

« Nous voulons atteindre l'égalité femmes – hommes dans les têtes et dans les faits. […] Il est temps de faire sauter le verrou ouvert par le Manifeste des 343. Nous ne demandons pas la lune, nous exigeons juste l’égalité ». 
Paru dans Libération, 5 avril 2011
Autres exemples de NMS : protection de la nature, antinucléaire, « altermondialistes », mouvements homosexuels (gay et lesbien), mouvements anti-société de consommation, mouvements jeunes, etc. 
Maintenant qu’on a dit cela, résumons. 
Document 1 page 168, question 1 et 2 page 169. 
Les NMS sont des mouvements sociaux où 
· les revendications ne sont pas liées au monde du travail et à la répartition des richesses mais à l’autonomie, à la liberté individuelle et à des identités différentes des identités de classe (femmes, homosexuels, citoyens du monde).  

· les revendications sont portées par des organisations beaucoup moins centralisées, plus locales, plus proches de la base, et avec un effort important de médiatisation. Montrez le dernier transparent sur les die-in. 
2. L’explication des NMS par le passage aux sociétés post-industrielles : 
Ces NMS ont surtout été expliquées par le sociologue Alain Touraine dans La production de la société, 1973. 
Pour Alain Touraine, il faut chercher à comprendre toutes les mobilisations collectives qui apparaissent à partir des années 1960 et qui ne se réduisent pas au conflit classique des classes telles qu’en parlait Karl Marx. 

Pour comprendre les NMS, Alain Touraine va considérer en premier lieu que chaque société a un conflit central autour de ce qu’il appelle « l’historicité ». L’historicité désigne les grandes orientations culturelles de la société, le projet d’avenir de la société.
	Société
	Historicité autour de

	Société démocratique (1789-1880)
	Lutte pour les droits civiques 

	Société industrielle (1880-1960)
	Lutte des classes, partage des richesses

	Société post-industrielle ou post-matérialiste (1960-…)
	Lutte pour la liberté et l’autonomie des individus


Les Nouveaux MS sont donc les mouvements sociaux qui sont liés au passage d’une société industrielle à une société tertiaire dans laquelle le partage des richesses ne poserait plus problème. 
3. Les limites à l’analyse des NMS : 

Il y a différentes limites à la manière dont on pense les NMS : 
- quand on parle des NMS, on fait comme si les « anciens » mouvements ouvriers n’avaient pas de dimension identitaire et n’étaient que « bassement » matériels ; ce qui est faux. Exemple : Histoire du travail du travail : lié à l’histoire du statut et de l’identité de l’ouvrier puis du salarié en général. 
- quand on parle des NMS, on oublie que les NMS portent aussi sur des questions matérielles. Exemple : Mouvements féministes aussi sur des questions de salaires. 

- quand on parle des NMS, en valorisant le « nouveau », on cherche à disqualifier « l’ancien ». Document 3 page 169
C. La prédominance des conflits du travail sous des formes nouvelles : 

En effet, les conflits du travail n’ont pas disparu. Loin de là. 
* Malgré la diminution du nombre de jours de grèves dans les entreprises privées et publiques, certains signes laissent penser que les conflits du travail sont en hausse mais sous d’autres formes depuis une quinzaine années. 

Attention, pas seulement depuis « la crise ». Document 8 & 9 de la FD.

Document 8 – L’évolution des conflits du travail de 1996 à 2004 dans les entreprises de plus de 20 salariés : 
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Observez les évolutions des différentes pratiques de conflit du travail. 

Question 1 : Quelle pratique a le plus augmenté dans chacun des grands types de conflits ? Ne pas oublier de calculer avec des indicateurs fiables. 
Question 2 : Y a-t-il une pratique qui va à rebours des autres ? 

- On observe bien la diminution des grèves longues, mais augmentent les grèves courtes voire très courtes et toutes les actions sans arrêt de travail (refus d’heures supplémentaires, manifestations, pétitions). 
Document 9 – Un renouveau de la lutte des classes ? 
« Séquestrations de patrons, menaces sur l'environnement, chantage à l'explosion d'usine … La violence des rapports sociaux ne saurait se borner à l'année écoulée. Mais les multiples soubresauts éprouvés en 2009 auront jeté une lumière accrue sur ce symptôme qu'est la souffrance vécue au sein de l'entreprise, et les conséquences qui en découlent. 

« Le printemps 2009 en particulier, a été explosif sur le plan social : après la multiplication des annonces de fermetures d'usines, les premières séquestrations de patrons se produisent à partir du mois de mars, à l'usine Sony de Pontonx-sur-l'Adour dans les Landes, en instance de fermeture. Caterpillar et 3M leur emboîtent le pas en avril, suivis par les salariés de Molex en mai. La tension monte encore d'un cran en été, lorsque des salariés de Nortel menacent de faire sauter leur usine à l'aide de bonbonnes de gaz. «Les gens n'ont plus rien à perdre» résumait alors l'un des représentants des grévistes. Un procédé repris par les salariés de New Fabris puis de JLG. En août, ce sont enfin près de soixante salariés de Serta qui menacent, sur le modèle de Cellatex, de déverser 8000 litres de produits toxiques dans un affluent de la Seine. 

« La crise suffit-elle à expliquer la brutalité croissante qui semble régir les rapports sociaux ? La sociologue Danièle Linhart pointe une tendance plus générale : «Ce type de violences remonte en réalité aux années 2000» rappelle-t-elle, citant les exemples de Cellatex ou de Metaleurop en 2003. «Elles se produisent la plupart du temps dans le cadre de fermetures d'usines ou de filiales, qui engendrent chez les salariés un sentiment de gâchis et d'injustice car elles ne leur semblent pas correspondre à une réalité industrielle» précise-t-elle. Pour honorer les dernières commandes, un regain d'activité est même parfois observé avant la fermeture, conduisant les employés à faire des heures supplémentaires. C'est en partie cette impression que les règles du jeu n'ont pas été respectées, qui conduisent certains salariés à enfreindre eux-mêmes les règles du jeu, estime Danièle Linhart ». 

Bartnik, « 2009, l'année du durcissement des conflits sociaux », Le Figaro, 31/12/2009
« Le mouvement contre la réforme des retraites lancé au printemps dernier s'inscrit une lignée de grands conflit sociaux... La puissance du conflit, son contenu politique et la dramaturgie même de cette opposition massive de la rue au pouvoir contribuent à inscrire ce mouvement comme un moment aigu des luttes de classes en France. […] Il s’inscrit dans la lignée des conflits sociaux de l’automne 1995, mais aussi de l’hiver 1986 en raison de sa dynamique d’élargissement progressif et du soutien qu’il a reçu dans la population. La mobilisation s’est étendue des salariés vers une partie de la jeunesse, avec les lycéens et dans une bien moindre mesure les étudiants. […] Le rôle moteur joué par le front uni des organisations syndicales rappelle bien sûr cette mobilisation contre le CPE de 2006, mais aussi celle de 2009 contre la crise. Enfin, et là le lien est direct avec la séquence antérieure du printemps 2009, le mouvement s’est certes construit sur la contestation de la réforme des retraites, mais il a été en même temps irrigué par un rejet beaucoup plus large de la politique sarkozienne. […] Plus profondément, il faut noter que ce mouvement s’inscrit après la séquence du printemps 2009, marquée par d’importantes mobilisations contre la crise. La combinaison de ces éléments engendre un profond sentiment d’injustice. […]

« Un autre fait marquant est que, contrairement aux grandes mobilisations des deux dernières décennies, la locomotive du mouvement ne vienne cette fois-ci ni de l'enseignement, ni des transports – bien que les grèves aient été dans ces deux secteurs importantes- mais du secteur privé avec les salariés des raffineries. Comment expliquer cela ? En raison de la présence plus relative, dans les grèves, des salariés du public qui ont pourtant été les principaux moteurs des luttes interprofessionnelles depuis 1995 (SNCF et éducation nationale, mais aussi La Poste, EDF-GDF…), ce mouvement a plutôt pris la configuration de manifestations massives avec une forte présence de salariés du public mais aussi de salariés de multiples entreprises du privé, combinées à des mouvements de grèves – parfois minoritaires – dans différents secteurs : les cantines scolaires, le transport routier, les convoyeurs de fond, le ramassage des ordures, et bien sûr les raffineries […] Si la pointe de la mobilisation était cette année, fait rare, dans le secteur privé, il s’agit cependant d’un secteur que les conditions et la rémunération du travail rapprochent des entreprises publiques. […]  ce qui est peut-être intéressant c’est de voir que la logique des actions coup de poing, des blocages, qui était initialement surtout portée par les franges les plus radicales, est aujourd’hui largement reprise au sein des organisations syndicales elles-mêmes. La diffusion de ces pratiques, parce qu’elle engage des acteurs divers, participe de la recomposition d’une identité collective dont les « grèves par procuration » constituent un autre symptôme. Ce phénomène a été particulièrement visible pendant le mouvement, avec une multitude de soutiens spontanés en faveur des grévistes, la multiplication des caisses de grève et des actions de solidarité, d’habitants, de citoyens, d’enseignants. […] 
« Mais il serait à notre avis erroné de trop insister sur la nouveauté d’un modèle de mobilisation qui, de fait, supposerait que les anciens sont dépassés. […] Le « vieux » conflit industriel, fondé sur la grève et sur l’entreprise comme champ de bataille, reste central. Les derniers développements du mouvement l’illustrent bien : la reprise du travail dans les raffineries a été vécue comme la fin de la mobilisation. Le registre de la grève reste central pour ancrer l’action dans la durée et le choix de blocages « de l’extérieur » est souvent un aveu de faiblesse quant aux possibilités de peser de l’intérieur même des entreprises. […] Il y a indéniablement des formes nouvelles de mobilisation qui renvoient aux transformations du capitalisme et de l’organisation du travail. Dans un monde salarial de plus en plus éclaté, où le collectif de travail est désormais moins unifié par sa concentration spatiale que façonné par un ensemble de flux – de travailleurs, de produits, de communications – le blocage de stocks de produits, de carrefours industriels ou de voies d’échanges est un moyen d’atteindre les salariés et de peser réellement sur le fonctionnement de l’économie. Indéniablement, le répertoire d’action collective s’enrichit, car les registres d’action collective s’ajustent aux modes de domination ». 

Béroud & Yon, « Automne 2010 : anatomie d’un grand mouvement social », Contretemps, 2010
Question 1 : Peut-on dire que les différentes mobilisations ci-dessus sont post-matérialistes ? 
Question 2 : Expliquez la phrase soulignée. 
- Certains conflits portant sur des questions matérielles et mobilisant les salariés face à un gouvernement jugé du côté du patronat apparaissent comme en témoignent les manifestations de salariés durant la crise en 2009 et les manifestations contre la réforme des retraites en 2010. 
* Comment expliquer cette remontée des conflits du travail ? 
· émergence d’une nouvelle question sociale avec la peur du chômage, de la précarité et la croyance en la baisse du pouvoir d’achat ( favorise des mobilisations peu coûteuses en matière de salaires et de promotions telles que les grèves courtes ou les manifestations
· présence croissante de représentants du personnel – de type syndicaux ou non – dans les entreprises, ce qui favorise à la fois la négociation et les conflits sociaux et réduit les sources de mécontentement. Document 10 de la FD. ( favorise les conflits locaux
Document 10 – Une explication de l’augmentation des conflits sociaux : le rôle des représentants du personnel :  
[image: image5.emf][image: image6.emf]
DARES, « Le dialogue social en entreprise », Premières Synthèses n°39.1, Septembre 2006
III. Les différents rôles des mouvements sociaux dans le changement social : 
Nous pouvons alors embrayer justement sur la question du rôle des conflits sociaux. Finalement, est-ce que c’est une bonne chose tous ces conflits sociaux ? N’est-ce pas mauvais pour la production en France ? Est-ce qu’on ne prend pas les « Français en otages » ? On va regarder un petit peu concrètement les choses pour dépasser les phrases assassines et stériles et qui cherchent à éviter de penser de façon sociologique. Cela nous permettra de revenir sur tout ce qui a été dit, mais sous un autre angle. Quels sont alors les effets des mouvements sociaux sur la société ? Quels sont ses rôles ? 
Exemple : On peut partir d’un exemple qui nous permettra de voir les différents registres de rôles des mouvements sociaux. Document 11 de la FD. 
Document 11 - « Fin de la grève à l'hypermarché Carrefour de Marseille »,Dépêche AFP du 11 février 2008
« Depuis deux semaines, des dizaines d'employés de Carrefour Grand Littoral étaient les seuls en France à avoir prolongé la journée d'action nationale des salariés de la grande distribution, entamée il y a 15 jours. Payés moins de 1.000 euros net par mois, ils réclamaient à l'origine une prime exceptionnelle de 250 euros, ainsi qu'une augmentation du nombre d'heures de travail pour les salariés à temps partiel le désirant.

« Ils ont obtenu au final deux à trois heures de travail en plus par semaine pour ces derniers. L'accord a été trouvé au terme de plusieurs heures de négociations samedi entre des représentants de la direction, locale et nationale, de Carrefour et ceux du personnel.

« La veille, le conflit, de plus en plus médiatisé au fil des jours, s'était envenimé, deux personnes ayant été blessées lors d'une intervention des forces de l'ordre destinée à encadrer le déchargement de deux camions de livraison dans le magasin, dont les rayons s'étaient vidés depuis deux semaines.

« ‘‘Le mouvement n'a pas été anodin, l'opinion publique a été alertée, on espère que ce qui s'est passé à Grand Littoral pourra profiter à d'autres salariés de la grande distribution’’, a souligné le délégué CFDT. Il prévoit une forte mobilisation pour la nouvelle journée d'action nationale prévue le 24 mars dans le secteur ». 

Question 1 : Quelles étaient les revendications des employés de Carrefour ? (hausse du travail, diminution du travail contraint) 
Question 2 : Comment s’est manifesté le conflit ? Aurait-il pu se manifester autrement ? (grève et débrayage ; oui, manifs…)

Question 3 : Quel acteur essentiel à la résolution du conflit est mentionné dans le texte ? (opinion publique)

Question 4 : Retracez, à partir d’un schéma, la chronologie du conflit et de ses évolutions. 

On ajoutera sur ce schéma au fur et à mesure les fonctions vues dans le cours. 




Socialisation des acteurs

        Institutionnalisation des conflits/acteurs        
Statut et identité



    Institutionnalisation des conflits/acteurs
Diffusion de

valeurs
Modification des
règles juridiques








Diffusion






de valeurs

Dans ce conflit, on voit dans le même temps tout un ensemble de rôles joués par le conflit. On peut préciser un petit peu tout ces différents rôles. 
A. Les conséquences institutionnelles des mouvements sociaux : 
Première chose, les mouvements sociaux ont des conséquences sur les institutions. On les a déjà définies dans le chapitre 2. Quelles sont les conséquences des mouvements sociaux sur les institutions, c'est-à-dire sur l’ensemble de règles formelles ou informelles qui constituent un cadre social dans lequel s’exercent les activités économiques et sociales ? 

1. Le conflit institutionnalise des acteurs et des relations : 
Reprenons notre exemple. 
( Quel est l’événement qui se reproduit plusieurs fois dans notre schéma ? Les négociations, les conflits aussi. 

( Est-ce que c’est finalement normal que les choses se reproduisent comme cela ? Est-ce que c’est normal que les formes, les manières de régler les différends ne varient pas ? Oui, c’est normal, c’est simplement une prise d’habitudes. On crée des institutions, des règles informelles et formelles d’action. 

( Dans les négociations, est-ce que les personnes en jeu sont différentes à chaque fois ? Ou bien est-ce que ce sont toujours les mêmes qui s’opposent ? Et bien ce sont toujours les mêmes qui sont en opposition. On crée aussi des groupes sociaux, on leur reconnaît une identité particulière. 

On peut ajouter les deux rôles sur le graphique : institutionnalisation des acteurs, institutionnalisation des relations. 

Les mouvements sociaux ont pour effet, par le conflit, de créer des institutions sociales. Ils créent des acteurs reconnus comme légitimes (par exemple, les syndicats) pour négocier de tel ou tel sujet. 
Par exemple, dans le monde du travail, différents acteurs ont été reconnus dans le temps. Document 12 de la FD. Soulignez les mêmes termes dans le document. 
Document 12 – L’institutionnalisation des acteurs dans les conflits du travail :

1884 : Loi Waldeck-Rousseau reconnaissant la liberté de création des syndicats
1936 : Accords Matignon prévoient la création d’un délégué du personnel dans toutes les entreprises de plus de 10 salariés. C’est l’interlocuteur privilégié entre les employés et l’employeur. 

1945 : Lois et ordonnances de la Sécurité Sociale créent également le comité d’entreprise pour toutes les entreprises de plus de 50 salariés. C’est un organe de consultation auxquels les employeurs doivent faire part de toute décision. 

1968 : Accord de Grenelle prévoient la création d’un délégué syndical dans toutes les entreprises de plus de 50 salariés. C’est lui qui est chargé de la négociation des conventions collectives entre les employés et les employeurs. 

Ils créent également des règles formelles et informelles de relation qui permettent aux acteurs reconnus comme légitimes d’entrer en contact de manière pacifiée. Par exemple, différentes manières de faire ont été institutionnalisées dans le monde du travail. La plus importante est la convention collective, c'est-à-dire un texte obligatoire pour tous les salariés et employeurs (même ceux qui n’ont pas signé l’accord, différent donc d’un contrat) au niveau national, de la branche, de l’entreprise ou de l’établissement. Document 13 de la FD. Soulignez les mêmes termes dans le document. 
Document 13 – L’institutionnalisation des relations dans les conflits du travail :

1864 : Suppression du délit de coalition et dépénalisation de la grève (mais la grève peut donner lieu à un licenciement jusqu’en 1950). 

1919 : Première loi sur les conventions collectives. Elles sont mises en place au niveau des branches mais ne sont pas obligatoires pour les entreprises qui ne sont pas membres d’un syndicat d’employeurs. 

1936 : Généralisation des conventions collectives à tous les employeurs dès lors que les conventions sont signées par des syndicats représentatifs au niveau salarial et patronal. 

1950 : Création des conventions collectives négociables au niveau des entreprises et des établissements. 

1967 : Gestion paritaire entre Etat, syndicats patronaux et syndicats de salariés, de la Sécurité Sociale. 

1982 : Lois Auroux : obligation faite de périodiquement négocier au niveau de la branche une nouvelle convention collective sur les salaires et les grilles salariales. 

4 mai 2004 : Réforme Fillon : possibilité de signer un accord collectif d’entreprise qui déroge à la loi ou à la convention collective de branche sur la durée légale du temps de travail. (Tue légalement les 35 heures dans les petites entreprises). 

2. Le conflit introduit des évolutions institutionnelles : 

Revenons à notre exemple. Nous avons vus qu’il y a eu un conflit. Ce conflit institutionnalise des acteurs et des relations, soit. Maintenant, nous pouvons voir qu’il y a aussi des conséquences. 

( Quelle est la conséquence principale du conflit ? Il y a une modification des règles concernant le temps de travail. Donc il y a des évolutions juridiques, statutaires, grâce aux conflits sociaux. 
Les mouvements sociaux ont pour effet, par le conflit, de créer de nouvelles réglementations sociales.
On va en voir deux exemples particuliers, avec deux petits exercices.  
a. Au niveau du droit du travail : 

On va par un petit exercice enfantin mettre en relation des évolutions légales et des conflits du travail. Il y a quelques dates que l’on peut ainsi rappeler. 

Exercice 1 – Des conflits aux évolutions légales dans le droit du travail : 
	Grèves spontanées suite aux élections, reprises ensuite par le mouvement syndical

	*
	
	*
	1919 : Journée de 8 heures et semaine de 48 heures 

	Mouvements étudiants relayés ensuite par une grève salariale soutenue par les syndicats (8 millions de manifestants)


	*
	
	*
	1936 : Accords de Matignon avec institution du délégué du personnel, de la semaine de 40h, des congés payés

	Grèves massives dans le privé et le public après les élections sous l’impulsion de la base et des syndicats
	*
	
	*
	1950 : Création du Smig (ancêtre du Smic) 

	
	
	
	
	

	Mobilisations diverses après la guerre qui font craindre une « révolution russe » en France alors que syndicats et PCF sont dépassés par les événements


	*
	
	*
	1968 : Accords de Grenelle instituant le délégué syndical, prévoyant une augmentation de salaires. 

	Mobilisations diverses après la guerre pour demander une compensation à l’effort fourni
	*
	
	*
	1995 : Retrait de la Réforme Juppé de la Sécurité Sociale (dont les retraites privées)


b. Au niveau du droit civil : 

Exercice 2 – Des conflits aux évolutions légales dans le droit civil : 
	Mobilisation croissante d’étudiants avec un changement de sens des manifestations suite au décès de Malik Oussekine
	*
	
	*
	1974 : Légalisation de l’IVG (Interruption Volontaire de Grossesse) 

	
	
	
	
	

	Mobilisation de SDF aux abords du Canal Saint-Martin
	*
	
	*
	1986 : Retrait du projet de loi Devaquet sur la réforme des universités

	
	
	
	
	

	Multiplication et annualisation de mobilisations homosexuelles telles que la Gay Pride
	
	
	
	1997 : Réforme des lois sur l’immigration qui donneront les lois Pasqua-Debré.  

	
	
	
	
	

	« Manifeste des 343 Salopes » et médiatisation importante du « Procès de Bobigny »

	*
	
	*
	1999 : Instauration du PACS (Pacte Civil de Solidarité) 
2004 : Instauration de la Halde pour lutter contre tous types de discrimination, même sexuelles



	Mobilisation de sans-papiers et manifestations suite aux événements de l’Eglise Saint-Bernard 
	*
	
	*
	2007 : Mise en place d’une loi sur le Droit au Logement Opposable (peu appliquée depuis…)


B. Les conséquences culturelles des mouvements sociaux : 

On a vu les conséquences institutionnelles. Cela dit, on peut dire plus. Nous ne sommes pas que de simples journalistes, nous faisons aussi de la sociologie. Et ceci ne permet de dire un peu plus que d’habitude. 
Quelles sont les conséquences des mouvements sociaux sur les cultures, c'est-à-dire sur l’ensemble des normes et des valeurs propres à une société et aux groupes sociaux qui la constituent ? 
Reprenons à nouveau notre exemple. On a déjà dit qu’il y avait une institutionnalisation et des conséquences sur les règles en vigueur. N’y a-t-il pas quelque chose en plus ? Regardons plus précisément les deux acteurs en jeu ? 

( Pendant le conflit, que se passe-t-il pour les différents membres des deux groupes ? Ils vont être en interaction, il va y avoir une socialisation spécifique dans chacun des groupes autour de la question du conflit. Il y a donc une création de lien social entre les membres de chacun des groupes en opposition. 

1. Le conflit a des fonctions de socialisation sur les membres des mouvements sociaux :
Par la mobilisation, ceux qui se mobilisent ont un nouveau statut. Il y aura alors une socialisation particulière liée à ce statut, ce qui permet de créer ou de renforcer les identités sociales et de favoriser la cohésion sociale. Par exemple, les salariés qui se mobilisent n’ont pas que le seul statut de salarié ; ce sont aussi des salariés mobilisés pour leur collectif de travail. Il y a là une socialisation spécifique.  

( Avez-vous d’autres exemples ? 
Autres exemples : création d’une identité spécifique homosexuelle qui se fait par et dans le mouvement social, comme avec la Gay Pride ; création d’une identité spécifique noire qui se fait par et dans le mouvement social comme avec le mouvement noir aux Etats-Unis d'Amérique des Black Panthers (« Black is beautiful ») ; création d’une identité spécifique valorisée par et dans le mouvement social dans le cas des chômeurs. 
Reprenons le dernier exemple justement. Document 14 de la FD. 
Document 14 – Un exemple de socialisation par la mobilisation : le mouvement des chômeurs de 1997 : 
« On peut noter l’existence d’un […] sous-groupe de ‘‘jeunes désaffiliés’’, constitués de chômeurs de moins de 25 ans. Sans qualification, sans soutien familial solide et sans ressources financières, ces sans-emploi font l’expérience constante de la précarité, qu’elle soit matérielle ou relationnelle. Leur parcours professionnel est caractérisé par l’alternance constante de périodes d’activité et de périodes de chômage. Bien que distendu, leur rapport au travail n’engendre pourtant pas d’abandon de l’objectif de trouver un emploi stable. L’absence d’emploi est en effet perçue par ces chômeurs comme le déclencheur de toutes leurs difficultés et comme un déni de leur identité tant personnelle que sociale. Pour expliquer leur engagement […] ces chômeurs mettent eux-mêmes la convivialité et les liens qu’ils ont pu nouer au cours de l’action au premier rang des incitations à la mobilisation. Pourtant, lors de leur entrée dans le mouvement, ces chômeurs espéraient obtenir un bénéfice matériel (emploi, aide financière). Le fait qu’ils aient persisté dans leur engagement et soient demeurés mobilisés jusqu’à la fin du mouvement bien que ces attentes aient été déçues ne peut se comprendre qu’en prenant en compte la dimension sociable de leur engagement. Ce ne sont ni la ‘‘découverte’’ du caractère injuste, et encore moins politique, de leur situation, ni les objectifs explicites de la mobilisation qui incitent ces chômeurs à se mobiliser, mais bien tous les liens amicaux qu’ils peuvent nouer à cette occasion et qui sont source de réconfort et de réaffirmation identitaire. Pour ces jeunes, qui n’entretiennent pas de rapports satisfaisants avec leurs parents, le mouvement est ainsi devenu en partie un substitut au rapport relationnel traditionnel que constitue la famille. […] 

« Il est donc possible de se mobiliser indépendamment des revendications ou même de la ‘‘cause’’ officiellement et publiquement défendues par le mouvement. Ainsi, aucun de ces chômeurs ne porte un intérêt particulier aux objectifs concrets de la mobilisation. La mobilisation peut donc être ‘‘à elle-même sa propre fin’’, parce qu’elle est l’occasion de rencontres et de réaffirmation identitaire. […] L’engagement n’est de plus pas obligatoirement porteur d’une dimension politique. La participation à une action collective est bien ici un acte social avant d’être un acte politique ». 
S. Maurer & E. Pierru, « Le mouvement des chômeurs de l’hiver 1997-1998 », Revue Française de Science Politique, 51(3), 2001
Question 1 : Expliquez les deux conclusions des auteurs sur la mobilisation de certains chômeurs pendant l’hiver 1997. Isolez ainsi les deux conclusions et retrouvez dans le reste du texte par quels raisonnements les auteurs arrivent à ces deux idées. 
2. Le conflit est un vecteur de normes et de valeurs sociales : 

Reprenons enfin notre exemple. Nous allons voir le dernier rôle des conflits sociaux. 

( Si on reprend la chronologie, on voit que le conflit va faire intervenir un acteur en plus, lequel ? Il y a désormais l’opinion publique qui est concernée. 

Derrière le vague du terme, on peut au moins constater une chose, il va y avoir des personnes touchées par le conflit social. Il y a pour eux aussi une socialisation particulière. 

Par la mobilisation et le conflit, on rend visible à d’autres membres de la société les normes et les valeurs de groupes sociaux particuliers. Le conflit social a donc un autre rôle, celui de diffuser des normes et des valeurs sociales en questionnant les normes et les valeurs existantes.  Document 15 de la FD. 
Document 15 – Les mouvements sociaux diffusent des valeurs : images de Mai 68 :
« D’après l’enquête de 1988, les avancées permises par Mai 68 apparaissent d’abord aux yeux de l’opinion comme relevant du champ « sociétal » : 39 % des personnes interrogées citent les moeurs comme le domaine où les changements entraînés par Mai 68 ont été les plus marquants, 37 % l’éducation et dans le même ordre d’idées 33 % évoquent les relations parents/enfants et 25 % celles entre les professeurs et les élèves. Mais le « social » figure également en bonne place : 32 % des interviewés mentionnent ainsi les relations de travail dans l’entreprise. Les conséquences du mouvement de Mai apparaissent donc, non pas en rouge et noir, mais plutôt en rouge (avancées sociales) et rose (changements sociétaux) aux yeux de nos concitoyens ».
J. Fourquet, « Mai 68 quarante ans après : des mémoires et des représentations contrastées, toujours un fort enjeu symbolique », Document de travail de l’Ifop, 2007
C’est le cas notamment des mouvements sociaux de Mai 68 qui ont permis la diffusion de normes et de valeurs concernant l’autonomie dans la vie familiale et au travail, le développement de l’individualisme. 
CONCLUSION : 
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Question 1 : Quel constat simple fait apparaître l’histogramme ci-dessus ? 


Question 2 : Quelles fonctions les représentants du personnel ont-ils selon le tableau ci-contre ? 


Question 3 : Peut-on expliquer avec ces deux tableaux l’augmentation des conflits du travail ? 
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Premières négociations (non abouties)





Salariés : demande de hausse de salaire et de baisse du temps partiel contraint





Direction : ne veut pas répondre à ces demandes. Argument d’un besoin de flexibilité. 





CONFLIT (fin janvier - début février)





Négociations avec le poids de l’opinion publique en faveur des salariés





Accord trouvé : les salariés ont obtenu des avancées, uniquement sur le temps de travail, donc insuffisantes à leur goût





Nouveau conflit prévu le 24 mars





Espoirs d’autres conflits
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